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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

EN DATE DU 25 FEVRIER 2025 

 

L’an deux mil vingt-quatre, le 25 février 2025, à dix-huit heures, le Conseil Municipal dûment 

convoqué le 18 février 2025, s'est réuni en session ordinaire dans la salle de la Mairie sous la présidence 

de Monsieur Thierry REGHEM, Maire de Trélon. 
 

Etaient Présents : Mesdames et Messieurs REGHEM T., AUBER A., COLLIER L., BOMBART M., 

HANNECART G., GRANATA L., JOBET M., POLY J.P., LOCUTY M., DEBAISIEUX F.,           

WILLIAME B., ROUSSEAUX G., DAVOINE L. LAGNEAU S., DESTRÉS C., BOUQUEUNIAUX 

D., BONGIBAULT E., GOUJARD M., JOBET J.P. 
 

Etaient excusés et représentés : 

Mme ROUSSEAUX A. procuration donnée à Mr ROUSSEAUX G. 

Mr MARA D. procuration donnée à Mme GRANATA L. 

Mme MOISAN S. procuration donnée à Mr GOUJARD M. 
 

Etait excusée : LAGNEAU C. 
 

Monsieur le Maire, ayant ouvert la séance, procède à l’appel nominal des membres du conseil 

municipal. Constatant que le quorum est atteint (19 présents), Monsieur le Maire déclare que le conseil 

municipal peut valablement délibérer. 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

 

1) DÉSIGNATION D’UN(E) SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
 

Madame COLLIER Liliane est désignée secrétaire de séance. 
 

2) APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA PRÉCÉDENTE SÉANCE 
 

Le procès-verbal de la réunion du conseil municipal en date du 12 décembre 2024 est soumis à 

l’approbation du conseil municipal. 
 

Mr BOUQUENIAUX indique avoir retenu une intervention de Mr JOBET sur le point instauration 

d’une participation de la commune aux contrats des agents en matière de maintien de salaire. Mr 

JOBET est intervenu pour rappeler que dans le privé ce dispositif n’existe pas et que cette participation 

devait être une satisfaction pour les agents publics. 

 

Le procès-verbal de la réunion du conseil municipal en date du 12 décembre est approuvé à l’unanimité. 

 

3) COMPTE-RENDU DES DÉCISIONS PRISES AU TITRE DE LA DÉLÉGATION DE 

POUVOIR 
 

Le Maire donne lecture des dernières décisions prises au titre de sa délégation de pouvoir depuis 

le dernier conseil. 
 

À la suite de la demande de précision de Mr GOUJARD, il est indiqué dans ce PV : 

- le montant du loyer du 24 rue Delval : 520 €. Il s’agit d’un renouvellement de bail 

- le cout (communiqué lors du conseil) pour la vente du tracto-pelle : 1.000 € 
 

4) ECOMUSEE DESIGNATION REPRÉSENTANTS 
 

Mr BONGIBAULT prend la parole pour indiquer qu’il n’a rien à reprocher aux candidatures 

annoncées ni au travail effectué, mais propose dans l’intérêt général, la candidature de Mr 

GOUJARD en rappelant son parcours professionnel au sein de l’Ecomusée et ses compétences.  
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Mr JOBET s’étonne à la suite de cette intervention de l’absence de compétence qu’on lui attribue. 
 

Mr ROUSSEAUX prend la parole pour expliquer qu’il est lui aussi très présent à l’Ecomusée. 
 

Avant de faire procéder à l’élection, Mr le Maire fait un appel à candidatures en complément de 

celles déjà connues. 
 

Les candidatures sont donc les suivantes : 

Me COLLIER Liliane pour le poste de titulaire et Mr JOBET pour le poste de suppléant 

Mr GOUJARD pour le poste de titulaire et Mr BONGIBAUT pour le poste de suppléant 
 

Le conseil décide à l’unanimité de ne pas voter au scrutin secret 
 

Les résultats sont les suivants : 
 

Nombre de votants : 22 

Nombre d’abstentions : 2 

Suffrages exprimés : 20 
 

Ont obtenus 
 

Me COLLIER Liliane et Mr JOBET Jean Pierre : 16 voix 

Mr GOUJARD Marc et Mr BONGIBAULT Éric : 4 voix 
 

En conséquence 
 

Me COLLIER Liliane est élue en qualité de représentante titulaire 

Mr JOBET Jean-Pierre est élu en qualité de représentant suppléant. 
 

FORET 

 

1) PROPOSITIONS D’INSCRIPTION DES COUPES DE BOIS A L’ETAT D’ASSIETTE 
 

Après son exposé, Mr le Maire apporte des précisions sur les délais de prise de cette décision 
 

La délibération sur l’état d’assiette est obligatoire. Si la commune souhaite apporter des 

modifications sur l’état d’assiette proposé par l’ONF, la décision doit intervenir dans le mois qui 

suit le courrier de proposition. 
 

Mr BONGIBAULT précise que ses interventions allaient dans ce sens et qu’en l’état nous sommes 

dans les délais pour cette décision. 
 

Le conseil à l’unanimité  

- Approuve l’état d’assiette des coupes de l’année 2025 

- Demande à l’ONF de procéder à la désignation des coupes inscrites 

- Précise la destination des coupes de bois réglées et non réglées et leur mode de 

commercialisation 

- Informe le Préfet de Région des motifs de report ou suppression des coupes proposées par 

l’ONF 

- Désigne les garants de la bonne exploitation des bois 

- Autorise l’ONF à réaliser les contrats de vente aux particuliers 
 

FINANCES 

 

1) GARANTIE 2025 AFL 
 

Après son exposé, Mr le Maire explique que cette garantie 2025 qui a déjà été votée lors de 

l’adhésion pour l’année 2024, ne s’applique que si la commune souscrit un emprunt cette année. 
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Mr GOUJARD demande la transmission de la délibération une fois établie. 
 

Le conseil municipal par 4 voix contre et 18 voix pour   
 

• Autorise le Maire ou son représentant, pendant l’année 2025, à signer le ou les engagements 

de Garantie pris par la commune de Trélon, conformément aux modèles présentant l’ensemble 

des caractéristiques de la Garantie et figurant en annexes ;  
 

• Autorise le Maire à prendre toutes les mesures et à signer tous les actes nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
 

2) CONVENTION AVEC LE DEPARTEMENT TRAVAUX VOIRIES DANS LE CADRE 

DE L’AIDE A LA SECURISATION DES ROUTES DEPARTEMENTALES. 
 

Sur la validation des deux conventions reçues du service voirie du Département, et après le rappel 

de Mr le Maire que l’entretien intramuros des départementales relève de la commune, le conseil 

municipal à l’unanimité des voix exprimées (4 abstentions) autorise la signature par le Maire de ces 

deux conventions avec le Département. 
 

3) DUREE AMORTISSEMENT SUBVENTIONS EQUIPEMENT  
 

Le conseil municipal à l’unanimité valide les durées d’amortissement proposées pour les 

amortissements des subventions d’équipement versées, seule dépense obligatoirement amortissable 

pour les collectivités de moins de 3500 habitants. 
 

Sur demande, il est précisé le type de dépenses concernées : il s’agit en l’occurrence d’une partie 

des dépenses liées aux travaux d’effacement rue Gambetta ou les cessions à l’euro symbolique.  
 

Ces amortissements ne concernent que les subventions d’équipement versées par la commune. 
 

4) CONVENTION DE RÉALISATION DE PRESTATIONS PAR DES PUBLICS EN 

INSERTION-CCAS FOURMIES 

Mr LOCUTY après avoir entendu l’exposé demande s’il y a un quota d’heures imposé. Mr 

REGHEM répond que non mais que les communes de la CCSA se sont engagées à utiliser les 

services de ces brigades du CCAS de Fourmies, d’où le taux préférentiel de 5 € de l’heure. 
 

Le conseil municipal autorise à l’unanimité le Maire à signer avec le CCAS de Fourmies, la convention 

de réalisation de prestations pour l’année 2024. 
 

RESSOURCES HUMAINES 

 

1) CREATION EMPLOI PERMANENT CAT B TEMPS NON COMPLET 

Après avoir expliqué la nécessité d’assurer la visibilité de la médiathèque communale au sein du 

réseau de lecture publique transfrontalier médi@’pass et d’en dynamiser le fonctionnement et après 

avoir proposé la création du poste de catégorie B, Mr BONGIBAULT s’étonne que ce poste ne soit 

pas porté par la communauté de communes.  La question est posée également de savoir si l’agente 

actuellement employée s’est inscrite au concours d’état. 
 

Mr le Maire répond que l’agent travaillera en collaboration avec le réseau Média pass porté par la 

CCSA. Les bibliothèques ne relèvent pas des compétences de la CCSA.   
 

Il précise également que ce poste doit être proposé en priorité aux fonctionnaires. 
 

Après ces échanges, le conseil municipal par 4 voix contre et 18 voix pour, valide la création de ce 

poste de cat B à compter du 25 février 2025. 
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QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 

 

- Démolition des blocs rue de l’Espérance 
 

Mr le Maire indique qu’actuellement la déconstruction a débuté le 24 février dernier et que les 

intervenants démontent les parements qui auraient dû être retirés auparavant ce qui représentera une 

semaine de travail supplémentaire pour l’entreprise. La commune a prévenu les riverains des travaux 

et de la gêne occasionnée (bruit et poussière). 
 

- Cout fonctionnement de la micro-crèche 
 

Mr le Maire donne la parole à Mr BONGIBAULT à la suite de sa question reçue par courrier, sur 

les prévisionnels de l’association les Francas. Mr GOUJARD prend la parole pour rappeler qu’il a 

avait sollicité lors d’un précédent conseil l’analytique du poste du personnel inscrit dans les 

prévisionnels annexés à la nouvelle convention. Il explique également que la convention d’après la 

lecture qu’il en fait, évoque une participation de la commune aux activités de la micro-crèche et 

qu’en l’état la commune supporte le différentiel. 
 

Mr le Maire répond que sans personnel, il n’y a pas d’activités et donc pas de financement. 
 

Cependant en toute transparence, il propose une rencontre avec les représentants de l’association. 

  

Il précise qu’il n’a pas accès aux fiches de paies des salariés et qu’il ne peut répondre sur leur niveau 

de rémunération. 
 

Il poursuit en estimant que la micro-crèche représente un service important à la population qui va 

devenir de plus en plus indispensable, rappelant que le territoire dispose de moins en moins 

d’assistantes maternelles. Il y a peu de mode de garde sur le territoire. Il ajoute que la commune a 

la chance de disposer de cet outil qui fonctionne très bien et que ce service à la population coutera 

de plus en plus cher comme tous les services à la population. 
 

Mr BONGIBAULT, s’il s’accorde sur le service à population que représente la micro-crèche, estime 

que le poste personnel est trop important pour ce type de structure. 
 

Mr le Maire reconnait un cout élevé et rend compte du décret qui va intervenir et qui va obliger au 

recrutement d’auxiliaire de puériculture en lieu et place des CAP petite enfance, ce qui engendrera 

un cout du personnel en hausse. Le risque à terme est de voir l’association arrêter son activité sachant 

qu’elle gère également la crèche de Sains du nord. Il indique qu’un berceau en crèche est 

actuellement évalué à 18.000 €. 
 

Mr le Maire rappelle également que les tarifs en micro-crèche sont décidés par la CAF. Il estime 

également que le cout de fonctionnement reste raisonnable. 
 

Mr DESTRES intervient pour indiquer que le poste personnel ramené au nombre de salariés ne lui 

parait pas si élevé que cela, notamment si ce cout est chargé. 
 

A l’issue de ces échanges, Mr GOUJARD qui souhaite disposer également du cout des fluides, 

valide la proposition de Mr le Maire d’une rencontre avec les représentants de l’association  
 

- CAMSP 
 

Mr GOUJARD rend compte de l’extension du CAMPS d’Aulnoye-Aymeries et estime que la 

commune est passée à côté de l’accueil d’une même structure à Trélon. Mr le Maire indique que le 

CAMPS évoqué est 4 fois plus petits en surface que le château des carmes et que les professionnels 

sont sur place. 

Il rappelle que le projet de Trélon était un projet d’avant COVID, que le cout de travaux et l’emprunt 

auraient engendré des loyers trop onéreux. 
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Il redit que le contact avec l’hôpital de Maubeuge a été rompu et que cette piste n’a simplement pas 

abouti. 
 

Mr GOUJARD estime qu’on a fait trainer l’idée pendant des années. 
 

Mr le Maire répond que pour ce type de dossier il faut des porteurs de projet qui tiennent la route et 

cela ne suffit pas toujours. Il reprend en exemple le projet avorté d’aménagement de la maison 

Ténart avec Partenord. Ce n’est pas exceptionnel. Il regrette d’être accusé de dissimuler des 

informations quand il n’évoque pas les projets ou de ne rien faire quand il les évoque. 
 

Il réitère son propos sur sa reprise de contact avec l’hôpital en 2020. 
 

Il rappelle que ce projet date de 2018-2019 et que l’opposition en 2025 en parle encore, et 

régulièrement en conseil. Mr BONGIBAULT rappelle l’article de presse dans lequel le Maire 

évoquait l’appel d’offres. 
 

Mr LOCUTY indique que depuis tout ce temps l’opposition n’a pas apporté de solutions. 
 

- PROJET JONCTION VOIE VERTE-RAVEL 

 

Mr LOCUTY demande des précisions sur le projet de jonction de la voie verte au ravel Belge. 
 

Mr le Maire rend compte du dispositif des villages d’avenir auquel ont candidaté et ont été retenues 

les communes de Trélon, Ohain, Anor, Glageon et Wignehies. 
 

Les communes qui ont proposé un projet commun de création de pistes cyclables intra-muros reliant 

la voie verte et le Ravel ont pu bénéficier d’une ingénierie gratuite pour une étude de faisabilité 

(tracé et cout) par le cabinet INDIGGO. 
 

Mr le Maire rend compte des obstacles rencontrés sur le tracé, notamment des zones humides. Il    

rappelle que ce tronçon exclut les engins motorisés. La communauté de commune serait porteuse 

du projet de liaison entre le RAVEL et la voix verte chiffrée à 3.000.000 € et pour lequel il y a intérêt 

à flécher pour les subventions. A Trélon, cette liaison passe sous la ligne RTE (carnaille) qui est 

régulièrement défrichée par EDF. 
 

Il reste à définir avec Glageon ou passera cette liaison pour rejoindre la voie verte, en dehors de 

l’enceinte de la carrière. 
 

Mr GOUJARD estime qu’il est essentiel que le tracé passe par les centres-villes de Trélon.  
 

Mr le Maire répond que les liaisons vers les centres- villes fait l’objet d’un second tronçon chiffré à 

2,5 millions d’euros pour desservir les villes avec des accès sécurisés. 
 

Mr GOUJARD indique que le Département peut être impliqué dans ce dossier pour les voies 

cyclables. 
 

Mr le Maire indique qu’une CIM va se tenir prochainement pour faire valider le projet et voir les 

possibilités de financement. Il rappelle que par rapport au projet de piscine intercommunal, la CCSA 

va devoir peut-être faire de choix, notamment si les financements ne suivent pas eu égard aux 

financements accordés pour la piscine. 
 

La séance est levée à 19 heures. 


